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Le 17 septembre 2019

L’honorable Chrystia Freeland

Ministre des Affaires étrangères

Affaires mondiales Canada

Édifice Lester B. Pearson

125, promenade Sussex

Ottawa (Ontario) K1N 6N5

OBJET : Annulation de licences d’exportation de véhicules blindés légers en Arabie Saoudite

Madame la Ministre,

En ce 17 septembre 2019, trois mois après le dépôt de son instrument d’adhésion auprès du Secrétaire général des Nations Unies, le Canada devient partie au Traité sur le commerce des armes (TCA), adopté le 2 avril 2013 et entré en vigueur le 24 décembre 2014. Le Canada est donc résolu d’agir selon les principes énumérés l’article 1er du traité, dont celui qui rappelle l’obligation de respecter et faire respecter le droit international humanitaire, conformément, entre autres, aux Conventions de Genève de 1949, et de respecter et faire respecter les droits de l’homme, conformément, entre autres, à la Charte des Nations Unies et à la Déclaration universelle des droits de l’homme.

L’une de ces dispositions du TCA, l’article 6 § 3, prescrit qu’un État partie ne doit autoriser aucun transfert d’armes s’il a connaissance, lors de l’autorisation, que ces armes pourraient servir à commettre un génocide, des crimes contre l’humanité, des violations graves des Conventions de Genève de 1949, des attaques dirigées contre des civils ou des biens de caractère civil et protégés comme tels, ou d’autres crimes de guerre. Or, il ne fait aucun doute que le Canada a une connaissance de telles violations, résultant de bombardements sur des civils et dont l'Organisation des Nations Unies a informé ses États membres dès le 31 mars 2015. Ces preuves se sont multipliées depuis. Dans son rapport du 9 août 2019, le Groupe d'experts éminents des Nations Unies sur le Yémen indiquait que les forces de la coalition dirigée par l’Arabie saoudite au Yémen avaient enfreint le droit international et qu’une enquête sur la commission crimes de guerre s’imposait. Le rapport établissait le lien direct entre la catastrophe au Yémen et le soutien apporté par les gouvernements extérieurs aux forces combattantes au Yémen. Le groupe rappelle aussi que « le Traité sur le commerce des armes [...] interdit aux États parties d’autoriser le transfert d’armes s’ils ont connaissance que ces armes pourraient servir à commettre des crimes de guerre  » et « constate que les armes qui continuent d’être fournies aux parties au conflit au Yémen alimentent le conflit et perpétuent les souffrances de la population ».

Une deuxième disposition du traité, l’article 7 § 1, prévoit que chaque État Partie exportateur, avant d’autoriser l’exportation d’armes, évalue si l’exportation de ces armes ou biens pourrait notamment servir à commettre une violation grave du droit international humanitaire ou à en faciliter la commission pour commettre une violation grave du droit international des droits de l’homme ou à en faciliter la commission. L’article 7 § 3 ajoute que si, à l’issue de cette évaluation, l’État Partie exportateur estime qu’il existe un risque prépondérant de commission de telles violations, il n’autorise pas l’exportation. A la lumière des faits portés à la connaissance du Canada par l’ONU depuis 2015, toute évaluation doit inévitablement conduire à la conclusion qu’il existe d’un risque prépondérant de commission de telles violations. Une telle évaluation (ou prise en considération selon les termes de l’article 7.3 de la Loi sur les licences d’exportation et d’importation) modifiée pour permettre l’adhésion du Canada au TCA, doit amener le Canada à ne plus délivrer de licences d’exportation, mais également à annuler les licences d’exportation émises antérieurement.

En conséquence, nous vous enjoignons d’annuler les licences d’exportation permettant l’exportation de véhicules blindés légers en Arabie Saoudite. À défaut de recevoir une réponse favorable de votre part avant le 30 septembre 2019, nous n’aurons d’autres choix que d’entreprendre les procédures judiciaires qui s’imposent afin de faire respecter les obligations qui vous incombent comme ministre des Affaires étrangères aux termes du Traité sur le commerce des armes, de la Loi sur les licences d’exportation et d’importation et des autres règles du droit international et du droit canadien applicables. 

Veuillez accepter, madame la Ministre, nos plus sincères salutations.

Daniel Turp
cc. Le Très honorable Justin Trudeau
_________________________________________
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